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SESSION D'UNE ASSEMBLÉE RÉGULIÈRE 

 
DATE :  Mercredi 17 janvier 2018 

HEURE :  19 heures 

LIEU :   Salle du conseil, centre administratif / MRC de Memphrémagog  

 
À LAQUELLE ÉTAIENT PRÉSENTS : 

Jacques Demers, préfet 
Nicole-Andrée Blouin, conseillère, Ste-Catherine-de-Hatley 
Marie Boivin, Canton d'Orford 
Francine Caron-Markwell, Canton de Stanstead 
Philippe Dutil, Stanstead 
Denis Ferland, Hatley 
Vincent Gérin, Ayer's Cliff 
Vicki-May Hamm, Magog 
Luc Lamontagne, St-Benoît-du-Lac 
Yvon Laramée, Eastman 
Patrick Leblond, Stukely-Sud 
Lisette Maillé, Austin 
Jacques Marcoux, Canton de Potton 
Michael Page, North Hatley 
Martin Primeau, Canton de Hatley 
Richard Violette, Ogden 
Joan Westland-Eby, Bolton-Est 
 
Michel Bissonnette, en remplacement de Michèle Turcotte, Saint-Étienne-de-
Bolton 

 
également présents : Guy Jauron, secrétaire-trésorier 
   Alexandra Roy, coordonnatrice de projets 
 

 
ORDRE DU JOUR 

 
1. Ouverture et présences 
2. Lecture, si demandé, et adoption de l’ordre du jour  
3. Lecture, si demandé, et adoption du procès-verbal du 13 décembre 2017 
4. Affaires découlant du procès-verbal du 13 décembre 2017 
 

5. Élection et nomination : 
  - élection au poste de préfet 
  - nomination au poste de préfet suppléant 
 

6. ÉVALUATION 
6.1     Rapport sur la tenue à jour des rôles d'évaluation 

 

7. DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, SOCIAL ET CULTUREL  
7.1 Dossiers économiques 

7.1.1 Rapport d'activités 
7.1.2 Règlement constituant le programme « Fonds d’aide à la 

croissance (FAC) » 
7.1.2.1 Avis de motion 
7.1.2.2 Présentation du projet de règlement 

7.2 Dossiers culturels 
7.2.1  Rapport d'activités 

7.3 Fonds de développement des territoires (ruralité) 
7.3.1  Rapport d'activités 

 7.4 Transport collectif et adapté 
  7.4.1 Rapport d’activités 
  7.4.2 Plan de transport 2018 
  7.4.3 Grille tarifaire 2018 
  7.4.4 Contributions municipales et demandes du MTMDET 
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8. AMÉNAGEMENT 
8.1 Rapport d'activités 
8.2 Entente intermunicipale / Orthophotographies aériennes pour la région 

de l’Estrie 
8.3 Entente intermunicipale avec la MRC / Inspection en urbanisme 

 

9. DÉVELOPPEMENT DURABLE 
9.1 Rapport d'activités  

 

10. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
10.1 Sécurité incendie 

10.1.1  Rapport d'activités 
10.2 Protection policière 

10.2.1  Rapport d'activités 
10.2.2 Redistribution de la ristourne / Sûreté du Québec  

 

11. ADMINISTRATION 
11.1 Comptes à payer 
11.2 Règlements de quotes-parts 2018 / Adoption des règlements 1-18 à 11-18 
11.3  Nomination des membres du comité administratif 
11.4  Nomination des membres du comité d'aménagement 
11.5   Nomination des membres du comité consultatif agricole 
11.6  Nomination des membres du comité consultatif en développement durable 
11.7 Nomination des membres du comité culturel 
11.8  Nomination des membres du comité sécurité publique 
11.9   Nomination des membres du comité Fonds de développement des 

territoires (ruralité) 
11.10   Nomination des membres du comité sécurité incendie 
11.11 Nomination des membres du comité consultatif en développement 

socio-économique 
11.12 Nominations complémentaires : 

- Régie de récupération de l’Estrie / 1 représentant et un substitut 
- Table des MRC de l’Estrie / préfet et second représentant 
- Comité d’investissement en commun (CIC) / 2 représentants 
- Tourisme Memphrémagog / 2 représentants 
- Ressourcerie des Frontières / 1 représentant 
- COGESAF / 1 représentant 
- OBVBM / 1 représentant 
- Comité Échec au crime / 1 représentant 
- Comité consultatif vélo / ± 5 représentants  
- Comité consultatif en transport / nombre à déterminer 
- Carrefour Jeunesse emploi / 1 représentant 
 

12. DIVERS 
 12.1 Journées de la persévérance scolaire, 12 au 16 février 2018 

12.2 Plaisirs d’hiver 2018 / Dépôt d’une demande d’aide financière  
12.3 Internet haut débit 

 

13. CORRESPONDANCE 
 

14. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

15. LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 
  

 

OUVERTURE ET PRÉSENCES 
 
Le préfet, Jacques Demers, souhaite la bienvenue au public et aux membres du 
conseil. Puis il procède à l’appel des présences. 
 
 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE VICKI-MAY HAMM 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER YVON LARAMÉE 

09-18 ET RÉSOLU  
 
Que l’ordre du jour soit adopté tel que déposé. 

         ADOPTÉ 
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ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU 13 DÉCEMBRE 2017 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE FRANCINE CARON-MARKWELL 
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE-ANDRÉE BLOUIN 

10-18 ET RÉSOLU  
 
Que le procès-verbal de la séance du 13 décembre 2017 soit adopté tel que déposé. 
 

          ADOPTÉ 
 
 
 

AFFAIRES DÉCOULANT DU PROCÈS-VERBAL DU 13 DÉCEMBRE 2017 
 
Aucun item n’est discuté. 
 
 
 

ÉLECTIONS ET NOMINATION 
 

ÉLECTION AU POSTE DE PRÉFET 
 
Le secrétaire-trésorier procède à la lecture des procédures pour l’élection du préfet. Il 
explique également le processus privilégié en cas d’égalité entre les candidats. 
 

Modalités d’élection du préfet en vertu de l'article 210.26 de la 
Loi sur l'organisation territoriale municipale 

et processus proposé par le secrétaire-trésorier 

 
 
1 - Le préfet est élu parmi les membres du conseil qui sont des maires. Donc seuls ceux 

qui sont des maires peuvent être mis en candidature. 
 
2 - Est considéré mis en candidature un maire dont l’un des membres du conseil qui est 

maire en fait la proposition. Il n’est pas nécessaire que la proposition du proposeur 
soit appuyée par un coproposeur. 

 
La période de mise en candidature est ouverte par le secrétaire-trésorier, et close par 
une résolution du conseil adoptée à la majorité absolue des voix. 

 
3 - L’élection du préfet est faite au scrutin secret parmi les candidats qui ont accepté leur 

mise en candidature. 
 

Le candidat élu est celui qui obtient au moins le nombre de votes qui correspond à la 
majorité absolue des voix qu’attribue le décret aux membres du conseil, à savoir 
10 voix. 

 
À chaque tour du scrutin, le candidat qui obtient le moins de votes doit se retirer. Il y a 
autant de tours de scrutin qu’il est nécessaire pour qu’un candidat obtienne la 
majorité absolue des voix. 

 
Dans le cas de candidature unique ou dans le cas du dernier candidat s’il y a plus 
d’un candidat, advenant que celui-ci n’obtienne pas la majorité absolue lors du tour de 
scrutin où il est le seul candidat, il y a réouverture de la période de mise en 
candidature. 
 

Dans le cas où il y a égalité entre des candidats : 
 
La Loi sur l'organisation territoriale municipale prévoit qu’au début de la séance, le conseil 
peut prévoir dans quelles circonstances, en cas d’égalité en tête à la suite d’un tour de 
scrutin, on procède à un tirage au sort plutôt qu’à un autre tour. Si les circonstances ainsi 
prévues se présentent, le secrétaire-trésorier établit le processus de tirage au sort, procède à 
ce tirage et proclame préfet le maire que le sort favorise. 

___________________________ 
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Processus en cas d’égalité 

Proposition relative aux modalités d’élection du préfet en vertu de l'article 
210.26 de la Loi sur l'organisation territoriale municipale 

 
 
Considérant les dispositions de l’article 210.26 de la Loi sur l'organisation territoriale 
municipale qui permettent au conseil de prévoir dans quelles circonstances, en cas 
d’égalité en tête à la suite d’un tour de scrutin, on procède à un tirage au sort plutôt 
qu’à un autre tour; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER DENIS FERLAND 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER PATRICK LEBLOND 

11-18 ET RÉSOLU  
 

Que les règles suivantes s’appliquent, à savoir : 
Dans le cas où il y a égalité entre des candidats, il y aura trois (3) tours de scrutin. 
Après le nombre de tours de scrutin prévu au paragraphe précédent, s’il y a toujours 
égalité entre les candidats, le secrétaire-trésorier procède à un tirage au sort parmi 
les candidats qui ont obtenu égalité des voix lors du ou des tours de scrutin secret, et 
proclame préfet le maire que le sort favorise.  

ADOPTÉ 
 
 
Aucune question n’est soulevée par les membres du conseil. La période de mise en 
candidature est donc ouverte. 
 
Le secrétaire-trésorier ouvre la période de mises en candidature. Puis,  
 
Il est proposé par la conseillère Vicki-May Hamm 
Que le conseiller Jacques Demers soit candidat au poste de préfet. 
Le conseiller Jacques Demers accepte sa mise en candidature. 
 
Aucune autre candidature n’est proposée. 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE FRANCINE CARON-MARKWELL 
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE JOAN WESTLAND-EBY 

12-18 ET RÉSOLU  
 
Que la période de mises en candidature pour l’élection au poste de préfet de la MRC 
de Memphrémagog soit et est déclarée close. 

 ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ  
 
 
Le secrétaire-trésorier procède à la distribution des bulletins de vote pour le premier 
tour de scrutin. Le secrétaire-trésorier procède ensuite au dépouillement des votes 
en compagnie de la procureure de la MRC, Me Marie-Claude Veilleux. 
 
Le secrétaire-trésorier informe les membres du conseil que 18 bulletins ont été 
déposés. Le conseiller Jacques Demers ayant obtenu la majorité absolue des voix, 
il est élu préfet conformément à la Loi.  
 
Puis, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE VICKI-MAY HAMM 
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE LISETTE MAILLÉ 

13-18 ET RÉSOLU  
 
Que les bulletins de vote pour le poste de préfet de la MRC soient détruits. 
 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
Le secrétaire-trésorier a procédé à l'assermentation solennelle du préfet élu, qui lit et 
signe le document approprié. Le préfet nouvellement élu, Jacques Demers, assume 
maintenant la présidence de la séance du conseil. 
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NOMINATION AU POSTE DE PRÉFET SUPPLÉANT POUR LES ANNÉES 2018-2019 

 
Le secrétaire-trésorier précise que le vote est à main levée. Le préfet ouvre la 
période de mises en candidature. Puis,  
 
Il est proposé par la conseillère Lisette Maillé 
Que la conseillère Vicki-May Hamm soit candidate au poste de préfet suppléant. 
La conseillère Vicki-May Hamm accepte la mise en candidature. 
 
Il n’y a pas d’autres mises en candidature. 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MARTIN PRIMEAU 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER PATRICK LEBLOND 

14-18 ET RÉSOLU  
 
Que la conseillère Vicki-May Hamm soit nommée préfète suppléante de la MRC de 
Memphrémagog. 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
 

ÉVALUATION 
 

RAPPORT SUR LA TENUE À JOUR DES RÔLES D’ÉVALUATION 
 
Le secrétaire-trésorier dépose le rapport de tenue à jour des rôles d’évaluation pour 
le mois de décembre 2017. Il en présente brièvement le contenu et invite les 
membres à contacter le service de l’évaluation pour toute demande d’information 
supplémentaire. 
 
 
 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, SOCIAL ET CULTUREL 
 

DOSSIERS ÉCONOMIQUES 
 
Rapport d’activités 
 
La conseillère Vicki-May Hamm dépose et présente le rapport d’activités. Elle 
souligne que plus de 600 répondants ont complété le sondage diffusé dans le cadre 
de la démarche de personnalité territoriale. De ce nombre, 200 personnes ont signifié 
leur intérêt à participer aux ateliers (focus group), qui seront organisés dès la mi-
février. 
 
Elle invite les membres du conseil à participer au lancement de l’année 2018 en 
développement économique, qui aura lieu le 19 janvier dans la salle du conseil. Les 
priorités 2018, les nouveaux fonds, les partenariats en expertise, les premières 
actions du projet en immigration et les derniers développements du projet de 
personnalité territoriale seront notamment présentés. 
 
 
Règlement constituant le programme « Fonds d’aide à la croissance (FAC) » 
 
AVIS DE MOTION 
 
Avis de motion est donné par la conseillère Vicki-May Hamm qu’à une prochaine 
séance du Conseil de la MRC sera présenté, pour étude et adoption, un projet de 
règlement afin de créer le Fonds d’aide à la croissance (FAC) prévoyant l’affectation 
d’un montant de DEUX CENT CINQUANTE MILLE DOLLARS (250 000 $) provenant du 
surplus accumulé de la MRC. 
 
Copie du projet de règlement numéro 12-18 est jointe au présent avis de motion et 
une demande de dispense de lecture est faite en même temps que l’avis de motion. 
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PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT 
 
Le secrétaire-trésorier présente le projet de règlement, conformément aux 
dispositions de la loi : 
 

• L’objectif du règlement 12-18 est de créer le Fonds d’aide à la croissance 
(FAC), dont l’objet est de soutenir financièrement les entreprises existantes 
en développement, en phase de croissance marquée.  

 

• Un montant de 250 000 $ provenant du surplus accumulé de la MRC est 
affecté, en un seul versement, à la dotation de ce fonds. Les intérêts générés 
par les sommes ainsi versées sont également affectés à ce fonds. À la fin de 
l’existence du programme, tout excédent, le cas échéant, sera affecté au 
surplus accumulé de la MRC de Memphrémagog. 

 

• La durée d’existence du programme de même que du fonds créé par le 
présent règlement est de dix (10) ans, incluant la période requise par les 
bénéficiaires pour pourvoir au remboursement des prêts consentis. 
 

Les membres du conseil se montrent tous satisfaits de la présentation du projet de 
règlement. 
 
 

DOSSIERS CULTURELS 
 
Rapport d’activités 
 
La coordonnatrice de projets, Alexandra Roy, rappelle que les municipalités ont 
jusqu’au 21 février pour déposer une demande dans le cadre du Programme de 
soutien financier aux initiatives culturelles municipales. Les projets déposés seront 
par la suite analysés par les membres du comité culturel, et des recommandations 
seront présentées lors de la séance du conseil du mois de mars. 
 
La conseillère Lisette Maillé souligne que certains partenaires souhaiteraient avoir un 
peu plus de temps pour préparer leur demande de financement. Elle propose de 
prévoir un délai plus long lors du prochain appel de projets. 
 
Mme Roy invite les membres à participer au 4e Symposium sur les paysages, qui 
aura lieu le 23 février à l’Estrimont sous la thématique « Des paysages en 
évolution ». 
 
 

FONDS DE DÉVELOPPEMENT DES TERRITOIRES 
 
Rapport d’activités 
 
Le secrétaire-trésorier propose de rapidement organiser une rencontre du comité afin 
de revoir les critères d’évaluation et de pondération des projets, en vue du prochain 
appel de projets qui devrait avoir lieu au printemps. 
 
 

TRANSPORT COLLECTIF 
   
Rapport d’activités 
 
La chargée de projets, Bianca Jacques, dépose et présente le rapport d’activités. Elle 
présente les statistiques de déplacement pour le projet Tarif 12-17 et informe les 
membres qu’une nouvelle image de marque sera développée pour le service de 
transport de la MRC. 
 
Le directeur général porte à l’attention des membres du conseil une demande 
adressée par les « Oubliés de l’autobus » le 10 janvier dernier à l’effet que le conseil 
revienne sur sa décision concernant la politique applicable lors de « voyages 
blancs » adoptée récemment. Après discussion, les membres du conseil conviennent 
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unanimement de ne pas revoir la politique applicable aux voyages blancs en vigueur 
pour l’instant. 
 
Plan de transport 2018 
 
Considérant que le Programme d'aide au développement du transport collectif du 
ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l'Électrification des Transports 
du Québec permet de financer une partie des services de transport collectif régional 
et du manque à combler résultant de la réduction tarifaire des laissez-passer 
mensuels interurbains étudiants; 
 
Considérant que, pour être admissibles au programme, les organismes doivent 
produire et fournir au ministère un Plan de développement des services de transport 
collectif; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MICHAEL PAGE 
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE JOAN WESTLAND-EBY 

15-18 ET RÉSOLU  
 
D’adopter le Plan de développement des services de transport collectif de la MRC de 
Memphrémagog, version mise à jour en janvier 2018; 
 
De transmettre ce Plan au ministère des Transports, de la Mobilité durable et de 
l'Électrification des Transports du Québec afin de compléter le dossier de demande 
d’aide financière de la MRC au Programme d'aide au développement du transport 
collectif. 

ADOPTÉ 
 
 
Grille tarifaire 2018 
 
Considérant que la MRC doit approuver les tarifs aux usagers en matière de 
transport collectif et adapté; 
 
Considérant que la grille tarifaire proposée est la même que celle de l’année 2017; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MARTIN PRIMEAU  
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE JOAN WESTLAND-EBY 

16-18 ET RÉSOLU  
 

Que le conseil de la MRC de Memphrémagog approuve la grille tarifaire 2018 telle 
que présentée dans le Plan de développement des services de transport collectif de 
la MRC de Memphrémagog et reproduite ci-dessous: 
 

Grille tarifaire 2018  
Déplacements dans la MRC Memphrémagog et vers Sherbrooke 

 

DÉPLACEMENTS SUR LE TERRITOIRE DE LA MRC 

 Tarif dans Magog : 
Départ et arrivée dans 

Magog 

Tarif extérieur de Magog : 
Départ ou arrivée à l’extérieur 

de Magog 

Un déplacement 3,00 $ 3,50 $ 

Laissez-passer de 10 déplacements 27,50 $ 32,50 $ 

Laissez-passer de 40 déplacements 110,00 $ 130,00 $ 

Laissez-passer mensuel* étudiant, 
Magog urbain 

7 $ 10 $ (Eastman seulement) 

Laissez-passer mensuel non-étudiant, 
Magog urbain 

60 $  

DÉPLACEMENTS VERS SHERBROOKE 

 Départ de Magog Départ, autres municipalités 

Aller-retour 15,50 $ 18,00 $ 

LAISSEZ-PASSER MENSUEL INTERURBAIN ÉTUDIANT 

 Étudiants 

Interurbain seulement 93 $ + taxes 

*à l’achat de la passe mensuelle Interurbain 
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Que copie de la présente résolution soit transmise au ministère des Transports, de la 
Mobilité durable et de l'Électrification des Transports du Québec. 

ADOPTÉ 
 
 
Contributions municipales et demandes du MTMDET 
 
Transport adapté / Demande de subvention 2018 
 
Considérant que la MRC de Memphrémagog a adopté, le 15 avril 2009, une 
résolution lui permettant d’agir en tant qu’organisme mandataire du transport adapté 
et collectif et qu’elle est, en conséquence, devenue l’interlocuteur officiel auprès du 
ministère des Transports du Québec en matière de transport des personnes pour les 
municipalités participantes; 
 
Considérant que la MRC de Memphrémagog a résilié, le 19 octobre 2016, les 
ententes la liant à Transport des Alentours depuis le 27 mai 2009 et que, 
conséquemment, la MRC gère les services depuis le 1er janvier 2017; 
 
Considérant que la municipalité du Canton de Stanstead a joint l’entente 
intermunicipale de délégation de compétences le 1er janvier 2017 et que, 
conséquemment, la contribution financière de la municipalité a été intégrée aux 
prévisions budgétaires de la MRC;  
 
Considérant que les prévisions budgétaires en matière de transport adapté se 
détaillent comme suit : 

Usagers :…………………………………………... 77 000 $ 
Municipalités :…………………………………….. 115 881 $ 
Gouvernement du Québec :…………………….. 362 378 $ 

 
Considérant que le ministère des Transports, de la Mobilité durable et de 
l'Électrification des Transports du Gouvernement du Québec coordonne le 
Programme de subvention au transport adapté; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER DENIS FERLAND  
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE-ANDRÉE BLOUIN 

17-18 ET RÉSOLU  
 

Que la MRC de Memphrémagog, en tant qu’organisme mandataire, confirme une 
contribution municipale de 115 881 $ pour les services de transport adapté dans les 
municipalités participantes; 
 
Qu’une demande de subvention au Programme de subvention au transport adapté 
soit adressée au ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l'Électrification 
des Transports du Québec, pour un montant de 362 378 $. 
 
Que copie de la présente résolution soit transmise au ministère des Transports, de la 
Mobilité durable et de l'Électrification des Transports du Québec. 

ADOPTÉ 
 
 
 
Transport collectif / Demande de subvention 2018 
 
Considérant que la MRC de Memphrémagog a adopté, le 15 avril 2009, une 
résolution lui permettant d’agir en tant qu’organisme mandataire du transport adapté 
et collectif et qu’elle est, en conséquence, devenue l’interlocuteur officiel auprès du 
ministère des Transports du Québec en matière de transport des personnes pour les 
municipalités participantes; 
 
Considérant que la MRC de Memphrémagog a résilié, le 19 octobre 2016, les 
ententes la liant à Transport des Alentours depuis le 27 mai 2009 et que, 
conséquemment, la MRC gère les services depuis le 1er janvier 2017; 
 
Considérant que le nombre de déplacements estimé s’élève à 2500 et que, selon 
les prévisions budgétaires adoptées par la MRC le 22 novembre 2017, les 
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contributions financières en matière de transport collectif régional se détaillent 
comme suit : 
 

Usagers :…………………………………………... 5 000 $ 
Municipalités :…………………………………….. 36 974 $ 
Gouvernement du Québec :…………………….. 75 000 $ 

 
Considérant que le ministère des Transports, de la Mobilité durable et de 
l'Électrification des Transports du Gouvernement du Québec coordonne le 
Programme d’aide au développement du transport collectif, qui vise notamment à 
soutenir les organismes de transport en commun dans leurs efforts pour favoriser le 
développement et l’utilisation du transport collectif en région; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE LISETTE MAILLÉ  
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER DENIS FERLAND 

18-18 ET RÉSOLU  
 

Que la MRC de Memphrémagog, en tant qu’organisme mandataire, confirme une 
contribution municipale de 36 974 $ pour les services de transport collectif dans les 
municipalités participantes; 
 
Qu’une demande de subvention au Programme d’aide au développement du 
transport collectif; (volet II article 13) soit adressée au ministère des Transports, de la 
Mobilité durable et de l'Électrification des Transports du Québec, pour un montant de 
75 000 $. 
 
Que copie de la présente résolution soit transmise au ministère des Transports, de la 
Mobilité durable et de l'Électrification des Transports du Québec. 

ADOPTÉ 
 
 
 
Réduction tarifaire pour le transport étudiant / Demande de subvention 2018 
 
Considérant que la MRC de Memphrémagog a adopté, le 15 avril 2009, une 
résolution lui permettant d’agir en tant qu’organisme mandataire du transport adapté 
et collectif et qu’elle est, en conséquence, devenue l’interlocuteur officiel auprès du 
ministère des Transports du Québec en matière de transport des personnes pour les 
municipalités participantes; 
 
Considérant que le ministère des Transports, de la Mobilité durable et de 
l'Électrification des Transports du Gouvernement du Québec coordonne le 
Programme d’aide au développement du transport collectif, qui permet notamment 
d’accorder des subventions aux MRC pour financer une partie du manque à gagner 
résultant de l’application d’une réduction tarifaire accordée aux usagers d’un 
parcours de transport interurbain par autocar; 
 
Considérant qu’une réduction tarifaire applicable sur les laissez-passer mensuels 
est offerte aux étudiants souhaitant utiliser le service de transport collectif interurbain 
entre Magog et Sherbrooke et que les prévisions financières pour l’année 2018 se 
détaillent comme suit : 
 

Usagers :…………………………………………... 18 600 $ 
Municipalités :…………………………………….. 4 382 $ 
Gouvernement du Québec :…………………….. 24 164 $ 

 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MICHAEL PAGE 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER JACQUES MARCOUX 

19-18 ET RÉSOLU  
 

Que la MRC de Memphrémagog, en tant qu’organisme mandataire, confirme une 
contribution municipale estimée à 4 382 $ pour l’application d’une réduction tarifaire 
applicable sur les laissez-passer mensuels étudiants interurbains entre Magog et 
Sherbrooke; 
 
Qu’une demande de subvention au Programme d’aide au développement du 
transport collectif (volet II article 15) soit adressée au ministère des Transports, de la 
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Mobilité durable et de l'Électrification des Transports du Québec, pour un montant de 
24 164 $. 
 
Que copie de la présente résolution soit transmise au ministère des Transports, de la 
Mobilité durable et de l'Électrification des Transports du Québec. 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

AMÉNAGEMENT 
 

RAPPORT D’ACTIVITÉS 
 
L’aménagiste, M. Hughes Ménard, dépose le rapport d’activités pour la période 
14 décembre 2017 au 16 janvier 2018 et en explique le contenu. Copie dudit rapport 
est annexée au présent procès-verbal pour en faire partie intégrante. 
 

ENTENTE INTERMUNICIPALE / ORTHOPHOTOGRAPHIES AÉRIENNES  
POUR LA RÉGION DE L’ESTRIE 

 
CONSIDÉRANT QU’en 2013, une couverture d’orthophotographies a été réalisée par 
la Table des MRC de l’Estrie pour le territoire de l’Estrie; 
 
CONSIDÉRANT QUE les orthophotographies aériennes 2013 auront 5 ans au 
printemps 2018 et que le portrait territorial change continuellement; 
 
CONSIDÉRANT QUE les orthophotographies aériennes sont un outil essentiel à la 
mise à jour de données géographiques; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’ensemble des MRC de l’Estrie et la Ville de Sherbrooke 
désirent avoir une évaluation des prix du marché pour la réalisation d’une couverture 
d’orthophotographies; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’aller en appel d’offres et de confier à la MRC de 
Memphrémagog le rôle de MRC mandataire pour réaliser la procédure d’appel d’offres 
visant la couverture d’orthophotographies pour l’Estrie; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’appel d’offres comprendra les coûts par kilomètres carrés et 
pour deux résolutions, soit 20 cm et 10 cm; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’appel d’offres n’engage aucunement les MRC-ville propriétaires 
à octroyer le mandat, donc aucun engagement financier; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER DENIS FERLAND 
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE VICKI-MAY HAMM  

20-18 ET RÉSOLU  
 
Que le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante; 
 
D’approuver la nouvelle entente intermunicipale entre les PARTIES visant à obtenir 
des soumissions pour l’acquisition d’orthophotographies (2018) pour la région de 
l’Estrie; 
 
De confier à la MRC de Memphrémagog le mandat de réaliser la procédure d’appel 
d’offres incluant les addendas, le cas échéant, conformément à sa Politique de 
gestion contractuelle notamment quant à la qualification des offres; 
 
De déléguer à la MRC de Memphrémagog le soin d’adjuger le contrat au 
soumissionnaire ayant obtenu le meilleur prix final selon l’option ou les options 
retenues, le cas échéant, suivant la réception d’une résolution à cet effet des 
PARTIES à l’entente qui souhaitent s’engager; 
 
D’autoriser le préfet de la MRC de Memphrémagog à signer ladite entente 
intermunicipale; 
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De nommer M. Hughes Ménard au comité intermunicipal formé en application de 
l’entente intermunicipale. 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

ENTENTE INTERMUNICIPALE AVEC LA MRC / INSPECTION EN URBANISME 
 
CONSIDÉRANT QU’en 2003, la MRC mettait fin à l’entente intermunicipale d’inspection 
en urbanisme qui consistait à offrir aux municipalités un service d’inspecteurs 
régionaux; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC a adopté en janvier 2004 une entente de service en 
inspection pour les municipalités qui le désiraient; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette entente de service avait pour objet de soutenir les 
municipalités dans leurs responsabilités en matière d’inspection dans le cadre de 
l’application des règlements d’urbanisme, et des règlements et normes applicables 
en matière de protection de l’environnement; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’entente intermunicipale actuelle date de 14 ans et que, depuis 
ce temps, certains services de la MRC ont changé et de nouvelles municipalités se 
sont ajoutées; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’adopter une nouvelle entente intermunicipale de 
service d’inspection et d’y inclure les municipalités membres de l’entente actuelle; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MICHAEL PAGE  
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER PHILIPPE DUTIL 

21-18 ET RÉSOLU  
 
Que le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante; 
 
D’adhérer à la nouvelle entente intermunicipale de service en inspection tel qu’elle a 
été déposée ce 17 janvier 2018 et ayant pour objet la fourniture, par la MRC, d’un 
service-conseil, technique et de formations aux municipalités d’Austin, Ayer’s Cliff, 
Bolton-Est, Eastman, Canton de Hatley, Hatley, Ville de Magog, North Hatley, 
Ogden, Canton d’Orford, Canton de Potton, Saint-Étienne-de-Bolton, Sainte-
Catherine-de-Hatley, Canton de Stanstead, Ville de Stanstead et Stukely-Sud; 
 
Que ladite entente de service a pour objet de soutenir les municipalités dans leurs 
responsabilités en matière d’inspection dans le cadre de l’application des règlements 
d’urbanisme, des règlements et normes applicables en matière de protection de 
l’environnement et de la formation; 
 
D’autoriser le préfet et le secrétaire-trésorier à signer ladite entente, pour et au nom 
de la MRC de Memphrémagog. 

ADOPTÉ 
 
 

 

DÉVELOPPEMENT DURABLE 
 

RAPPORT D’ACTIVITÉS 
 
La conseillère Lisette Maillé invite les municipalités à déposer leur candidature en 
vue du Gala des bons coups, qui aura lieu le 27 février prochain. Elle mentionne 
aussi qu’un atelier sur la gestion durable des eaux de pluie aura lieu le 28 février, à la 
MRC. Ce projet, réalisé en collaboration avec le COGESAF, permettra d’outiller les 
municipalités qui souhaitent réaliser l’autodiagnostic préparé par le ROBVQ. Un 
accompagnement sera offert aux municipalités qui le désirent. 
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SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

SÉCURITÉ INCENDIE 
 
Rapport d’activités 
 
Le conseiller Martin Primeau présente le rapport d’activités et rappelle que les 
municipalités doivent transmettre à la MRC les données nécessaires à la préparation 
du rapport annuel de mise en œuvre du schéma de couverture de risque incendie. Le 
document doit être transmis au ministère au mois de mars. 
 
 

PROTECTION POLICIÈRE 
 
Rapport d’activités 
 
Le conseiller Philippe Dutil présente le rapport d’activités et souligne qu’une 
rencontre a eu lieu en atelier de travail avec le directeur général de la Société 
Protectrice des Animaux (SPA) de l’Estrie, M. Bruno Felteau. Les services offerts par 
la SPA ont été présentés aux membres du conseil. 
 
Le directeur général mentionne qu’une visite du poste de la SQ en construction sera 
organisée au bénéfice des membres du comité de sécurité publique au cours des 
prochaines semaines. 
 
Redistribution de la ristourne / Sûreté du Québec  
 
La MRC n’a pas reçu le versement; le point est donc reporté à une séance ultérieure. 
 
 
 

ADMINISTRATION 
 

COMPTES À PAYER 
 
Évaluation : 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER PHILIPPE DUTIL 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER PATRICK LEBLOND 

22-18 ET RÉSOLU  
 
Que le compte suivant soit payé, à savoir : 

Jean-Pierre Cadrin & Ass.     

(maintien d'inventaire, tenue à jour - janvier 2018) 55 918,57  

     

  sous-total  55 918,57  

 
          ADOPTÉ 

 
 
 

RÈGLEMENTS DE QUOTES-PARTS 2018 / ADOPTION DES RÈGLEMENTS 1-18 À 11-18 
 
Règlement no 1-18 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MARTIN PRIMEAU 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER JACQUES MARCOUX 

23-18 ET RÉSOLU  
 
Que le règlement 1-18 décrétant une taxe d’UN MILLION HUIT CENT MILLE CINQUANTE 

ET UN DOLLARS (1 800 051 $), afin de répartir entre toutes les corporations 
municipales membres de la MRC de Memphrémagog les dépenses afférentes à 
l’administration générale, l’aménagement, la législation, au développement 
économique et à d’autres fonctions, soit adopté. 
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Règlement no 2-18  
IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE VICKI-MAY HAMM 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MICHAEL PAGE 

24-18 ET RÉSOLU  
 
Que le règlement 2-18 décrétant une taxe de TROIS CENT QUARANTE-SEPT MILLE SIX 

CENTS DOLLARS (347 600 $), afin de pourvoir au paiement de la somme représentant 
des dépenses afférentes au développement touristique, soit adopté. 
 
 
Règlement no 3-18  
IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE FRANCINE CARON-MARKWELL 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER RICHARD VIOLETTE 

25-18 ET RÉSOLU  
 
Que le règlement 3-18 décrétant une taxe de VINGT-TROIS MILLE DEUX CENT 

QUARANTE-NEUF DOLLARS (23 249 $), afin de répartir entre les corporations 
municipales membres de la Fédération québécoise des municipalités (FQM) et 
membres de la municipalité régionale de comté de Memphrémagog la dépense 
relative à la cotisation à la Fédération québécoise des municipalités pour l'année 
2018, soit adopté. 
 
 
Règlement no 4-18 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER PHILIPPE DUTIL 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER YVON LARAMÉE 

26-18 ET RÉSOLU  
 
Que le règlement 4-18 décrétant une taxe de SIX CENT QUARANTE ET UN MILLE SIX 

CENT ONZE DOLLARS (641 611 $), afin de pourvoir au paiement de la somme 
représentant des dépenses afférentes à l’évaluation foncière pour chacune des 
corporations concernées, soit adopté. 
 
 
Règlement no 5-18  
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER DENIS FERLAND 
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE LISETTE MAILLÉ 

27-18 ET RÉSOLU  
 
Que le règlement 5-18 décrétant une taxe de DEUX CENT DIX MILLE TROIS CENT 

TRENTE-SIX DOLLARS (210 336 $), afin de répartir entre les corporations municipales 
ayant délégué leur compétence à la MRC quant à la récupération et le 
conditionnement des matières recyclables la dépense relative à l’exercice de cette 
compétence par la MRC pour l’année 2018, soit adopté. 
 
 
Règlement no 6-18  
IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE FRANCINE CARON-MARKWELL 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER JACQUES MARCOUX 

28-18 ET RÉSOLU  
 
Que le règlement 6-18 décrétant une taxe de CENT QUINZE MILLE HUIT CENT QUATRE-
VINGT-UN DOLLARS (115 881 $), afin de répartir entre les corporations municipales, 
ayant délégué leur compétence à la MRC en matière de transport adapté la dépense 
relative à l’exercice de cette compétence par la MRC pour l’année 2018, soit adopté. 
 
 
Règlement no 7-18 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MARTIN PRIMEAU 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MICHAEL PAGE 

29-18 ET RÉSOLU  
 
Que le règlement 7-18 décrétant une taxe de QUARANTE-NEUF MILLE HUIT CENTS 

DOLLARS (49 800 $), afin de répartir entre les corporations municipales ayant conclu 
une entente intermunicipale avec la MRC concernant l’inspection forestière la 
dépense relative à la mise en œuvre de cette entente pour l’année 2018, soit 
adopté. 
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Règlement no 8-18 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER PATRICK LEBLOND 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MICHEL BISSONNETTE 

30-18 ET RÉSOLU  
 
Que le règlement 8-18 décrétant une taxe de CINQ MILLE DEUX CENT QUATRE-VINGTS 

DOLLARS (5 280 $), afin de répartir entre les corporations municipales ayant conclu 
une entente intermunicipale avec la MRC concernant l’inspection en urbanisme la 
dépense relative à la mise en œuvre de cette entente pour l’année 2018, soit 
adopté. 
 
 
Règlement no 9-18  
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER DENIS FERLAND 
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE-ANDRÉE BLOUIN 

31-18 ET RÉSOLU  
 
Que le règlement 9-18 décrétant une taxe afin de répartir la somme de TRENTE-SIX 

MILLE NEUF CENT SOIXANTE-QUATORZE DOLLARS (36 974 $), entre les municipalités 
concernées relativement aux dépenses encourues par la MRC pour l’exercice de la 
compétence déléguée en matière de transport collectif pour l'année 2018, soit 
adopté. 
 
 
Règlement no 10-18  
IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE LISETTE MAILLÉ 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER DENIS FERLAND 

32-18 ET RÉSOLU  
 
Que le règlement 10-18 décrétant une taxe afin de pourvoir au paiement de la 
somme de SOIXANTE-QUINZE MILLE DOLLARS (75 000 $), par la Ville de Magog, 
représentant les dépenses afférentes au fonds de soutien aux entreprises agissant 
dans le domaine des TIC (technologies de l’information et des communications), soit 
adopté. 
 
 
Règlement no 11-18  
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER LUC LAMONTAGNE 
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE LISETTE MAILLÉ 

33-18 ET RÉSOLU  
 
Que le règlement 11-18 décrétant une taxe afin de répartir la somme de DEUX CENT 

CINQUANTE MILLE DOLLARS (250 000 $), entre les municipalités concernées 
relativement à la contribution de soutien à la Corporation Ski et Golf du Mont-Orford 
pour l’année 2018, soit adopté. 
 
 
 

NOMINATION DES MEMBRES DU COMITÉ ADMINISTRATIF 
 
Ville de Magog 
Le secrétaire-trésorier rappelle que la conseillère Vicki-May Hamm est d'office 
membre du comité administratif à titre de représentante de la Ville de Magog, 
conformément aux dispositions de la Loi modifiant diverses dispositions législatives 
concernant les municipalités régionales de comté (Projet de loi 77/2002, chap. 68). 
 
Aussi, en vertu de l'article 123 du Code municipal, le préfet, Jacques Demers, et la 
préfète suppléante, la conseillère Vicki-May Hamm, sont d'office membres du comité 
administratif. Puis, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER DENIS FERLAND 
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE MARIE BOIVIN 

34-18 ET RÉSOLU  
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Que les membres du conseil suivants soient nommés membres du comité 
administratif : 

• Jacques Demers 

• Vicki-May Hamm 

• Vincent Gérin 

• Martin Primeau 

• Patrick Leblond 

• Lisette Maillé 
 
Il n'y a pas d'autres mises en candidature. 
Le conseil procède au vote et la résolution est ADOPTÉE. 
 
 

NOMINATION DES MEMBRES DU COMITÉ D'AMÉNAGEMENT 
 
Le préfet Jacques Demers est d'office membre et président du comité 
d’aménagement conformément aux règles de fonctionnement du comité (2010). 
 
Ville de Magog 
La conseillère Vicki-May Hamm est d'office membre du comité d'aménagement à titre 
de représentante de la Ville de Magog conformément à la Loi modifiant diverses 
dispositions législatives concernant les municipalités régionales de comté (Projet de 
loi 77/2002, chap. 68). 
 
Considérant qu’il y a lieu de procéder à la nomination des membres du comité 
d’aménagement pour un mandat de deux ans; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE LISETTE MAILLÉ 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER LUC LAMONTAGNE 

35-18 ET RÉSOLU  
 
Que les membres du conseil suivants soient nommés membres du comité 
d’aménagement : 
 

• Jacques Demers 

• Vicki-May Hamm 

• Marie Boivin 

• Jacques Marcoux 

• Michèle Turcotte 

• Yvon Laramée 
 
Il n'y a pas d'autres mises en candidature. 
Le conseil procède au vote et la résolution est ADOPTÉE. 
 
 

NOMINATION DES MEMBRES DU COMITÉ CONSULTATIF AGRICOLE 
 
Considérant qu’il y a lieu de procéder à la nomination de quatre représentants du 
conseil au sein du comité consultatif agricole pour un mandat de deux ans; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER DENIS FERLAND 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MICHAEL PAGE 

36-18 ET RÉSOLU  
 
Que les membres du conseil suivants soient nommés membres du comité consultatif 
agricole : 

• Jacques Demers 

• Francine Caron-Markwell 

• Patrick Leblond 

• Jacques Marcoux 
 
Que la conseillère Francine Caron-Markwell soit nommée présidente du comité. 
 
Il n'y a pas d'autres mises en candidature. 
Le conseil procède au vote et la résolution est ADOPTÉE. 
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NOMINATION DES MEMBRES DU COMITÉ CONSULTATIF EN DÉVELOPPEMENT DURABLE 

 
Le préfet Jacques Demers est d'office membre du comité consultatif en 
développement durable. 
 
Ville de Magog 
La conseillère Vicki-May Hamm est d'office membre du comité consultatif en 
développement durable en vertu de la Loi modifiant diverses dispositions législatives 
concernant les municipalités régionales de comté (Projet de loi 77/2002, chap. 68). 
 
Considérant qu’il y a lieu de procéder à la nomination des membres du comité 
consultatif en développement durable pour un mandat de deux ans; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER JACQUES MARCOUX 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MARTIN PRIMEAU 

37-18 ET RÉSOLU  
 
Que les membres du conseil suivants soient nommés membres du comité consultatif 
en développement durable : 
 

• Jacques Demers 

• Vicki-May Hamm 

• Nicole-Andrée Blouin 

• Lisette Maillé 

• Michèle Turcotte 

• Richard Violette 
 
Que la conseillère Lisette Maillé soit nommée présidente du comité. 
 
Il n'y a pas d'autres mises en candidature. 
Le conseil procède au vote et la résolution est ADOPTÉE. 
 
 

NOMINATION DES MEMBRES DU COMITÉ CULTUREL 
 
Le préfet Jacques Demers est d'office membre du comité culturel. 
 
Ville de Magog 
La conseillère Vicki-May Hamm est d'office membre du comité culturel à titre de 
représentante de la Ville de Magog en vertu de la Loi modifiant diverses dispositions 
législatives concernant les municipalités régionales de comté (Projet de loi 77/2002, 
chap. 68). 
 
Considérant qu’il y a lieu de procéder à la nomination des membres du comité 
culturel pour un mandat de deux ans; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE VICKI-MAY HAMM 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER RICHARD VIOLETTE 

38-18 ET RÉSOLU  
 
Que les membres du conseil suivants soient nommés membres du comité culturel : 
 

• Jacques Demers 

• Vicki-May Hamm 

• Michèle Turcotte 

• Nicole-Andrée Blouin 

• Francine Caron-Markwell 

• Yvon Laramée 
 
Que la conseillère Michèle Turcotte soit nommée présidente du comité. 
 
Il n'y a pas d'autres mises en candidature. 
Le conseil procède au vote et la résolution est ADOPTÉE. 
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NOMINATION DES MEMBRES DU COMITÉ SÉCURITÉ PUBLIQUE 

 
Considérant qu’il y a lieu de procéder à la nomination des membres du comité de 
sécurité publique pour un mandat de deux ans; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER VINCENT GÉRIN 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MICHEL BISSONNETTE 

39-18 ET RÉSOLU  
 
Que les membres du conseil suivants soient nommés membres du comité de 
sécurité publique, à savoir : 
 

• Francine Caron-Markwell 

• Philippe Dutil 

• Vincent Gérin 

• Patrick Leblond 

• Michael Page 

• Joan Westland-Eby 

• Yvon Laramée 
 
Il n’y a pas d’autres mises en candidature. 
Le conseil procède au vote et la résolution est ADOPTÉE. 
 

Les membres du conseil privilégient la candidature de M. Philippe Dutil en tant que 
président du comité. Toutefois, les membres du comité procéderont à la nomination 
du président lors de la première rencontre du comité, conformément à l’article 78 de 
la Loi sur la police. 
 
 

NOMINATION DES MEMBRES DU COMITÉ FONDS DE DÉVELOPPEMENT DES TERRITOIRES 

(RURALITÉ) 
 
Le préfet Jacques Demers est d'office membre du comité. 
 
La conseillère Vicki-May Hamm est d'office membre du comité à titre de 
représentante de la Ville de Magog en vertu de la Loi modifiant diverses dispositions 
législatives concernant les municipalités régionales de comté (Projet de loi 77/2002, 
chap. 68). 

 
Considérant qu’il y a lieu de procéder à la nomination des membres du comité 
Fonds de développement des territoires (ruralité) pour un mandat de deux ans; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER DENIS FERLAND 
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE LISETTE MAILLÉ 

40-18 ET RÉSOLU  
 
Que les membres du conseil suivants soient nommés membres du comité Fonds de 
développement des territoires (ruralité) : 
 

• Jacques Demers 

• Vicki-May Hamm 

• Francine Caron-Markwell 

• Vincent Gérin 

• Patrick Leblond 

• Joan Westland-Eby 
 
Que le conseiller Vincent Gérin soit nommé président du comité. 
 
Il n'y a pas d'autres mises en candidature. 
Le conseil procède au vote et la résolution est ADOPTÉE. 
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NOMINATION DES MEMBRES DU COMITÉ SÉCURITÉ INCENDIE 
 
Le préfet Jacques Demers est d'office membre du comité sécurité incendie. 
 
Ville de Magog 
La conseillère Vicki-May Hamm est d'office membre du comité sécurité incendie à 
titre de représentante de la Ville de Magog en vertu de la Loi modifiant diverses 
dispositions législatives concernant les municipalités régionales de comté (Projet de 
loi 77/2002, chap. 68). 
 
Considérant qu’il y a lieu de procéder à la nomination des membres du comité 
sécurité incendie pour un mandat de deux ans; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER PHILIPPE DUTIL 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER LUC LAMONTAGNE 

41-18 ET RÉSOLU  
 
Que les membres du conseil suivants soient nommés membres du comité sécurité 
incendie : 
 

• Jacques Demers 

• Vicki-May Hamm 

• Partick Leblond 

• Jacques Marcoux 

• Martin Primeau 

• Yvon Laramée 
 
Que le conseiller Martin Primeau soit nommé président du comité sécurité incendie. 
 
Il n'y a pas d'autres mises en candidature. 
Le conseil procède au vote et la résolution est ADOPTÉE. 
 
 

NOMINATION DES MEMBRES DU COMITÉ CONSULTATIF EN DÉVELOPPEMENT SOCIO-
ÉCONOMIQUE 

 
Le préfet Jacques Demers est d'office membre du comité consultatif en 
développement socio-économique. 
 
Ville de Magog 
La conseillère Vicki-May Hamm est d'office membre du comité consultatif en 
développement socio-économique à titre de représentante de la Ville de Magog en 
vertu de la Loi modifiant diverses dispositions législatives concernant les 
municipalités régionales de comté (Projet de loi 77/2002, chap. 68). 
 
Considérant qu’il y a lieu de procéder à la nomination des membres du comité 
consultatif en développement socio-économique pour un mandat de deux ans; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER PATRICK LEBLOND 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER VINCENT GÉRIN 

42-18 ET RÉSOLU  
 
Que les membres du conseil suivants soient nommés membres du comité consultatif 
en développement socio-économique : 

• Jacques Demers 

• Vicki-May Hamm 

• Philippe Dutil 

• Jacques Marcoux 
 
Que la conseillère Vicki-May Hamm soit nommée présidente du comité consultatif en 
développement socio-économique. 
 
Il n'y a pas d'autres mises en candidature. 
Le conseil procède au vote et la résolution est ADOPTÉE. 
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NOMINATIONS COMPLÉMENTAIRES 
 
Le secrétaire-trésorier présente les différents sièges à combler au sein de divers 
comités externes. Les membres procèdent aux nominations suivantes : 
 
 
Régie de récupération de l’Estrie / 1 représentant et un substitut 
 
Considérant qu’à titre de membre de la Régie de récupération de l’Estrie, la MRC de 
Memphrémagog est invitée à déléguer un représentant et un substitut pour siéger au 
sein du comité d’administration de l’organisme; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE JOAN WESTLAND-EBY 
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE MARIE BOIVIN 

43-18 ET RÉSOLU  
 
De nommer le conseiller Denis Ferland à titre de représentant de la MRC de 
Memphrémagog au sein de la Régie de récupération de l’Estrie, et de nommer le 
conseiller Vincent Gérin à titre de substitut. 

ADOPTÉ 
 
 
Table des MRC de l’Estrie / préfet et second représentant 
 
Considérant que les règlements généraux de la Table des MRC de l’Estrie prévoient 
que les territoires qui le souhaitent peuvent désigner un deuxième représentant pour 
accompagner le préfet qui est d’office membre de cette Table; 
 
Considérant que la MRC de Memphrémagog désire se prévaloir de cette opportunité 
de représentation additionnelle au sein de la TME; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER RICHARD VIOLETTE 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER DENIS FERLAND 

44-18 ET RÉSOLU  
 
Que Mme Vicki-May Hamm, mairesse de Magog et préfète suppléante, soit nommée 
représentante additionnelle de la MRC de Memphrémagog au sein de la Table des 
MRC de l’Estrie. 

ADOPTÉ 
 
 
Comité d’investissement en commun (CIC) / 2 représentants 
 
Considérant qu’en juin 2015, la MRC a procédé à la composition d’un comité de 
sélection des bénéficiaires de l’aide financière d’un fonds local d’investissement (FLI) 
et d’un fonds local de solidarité (FLS) appelé « comité d’investissement en 
commun »; 
 
Considérant que les règlements généraux du comité d’investissement commun 
prévoient deux sièges réservés aux représentants de la MRC de Memphrémagog; 
 
Considérant qu’il y a lieu de procéder à la nomination de ces représentants parmi 
les membres du conseil; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE FRANCINE CARON-MARKWELL 
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE-ANDRÉE BLOUIN 

45-18 ET RÉSOLU  
 
De nommer le conseiller Philippe Dutil, maire de la Ville de Stanstead, et la 
conseillère Vicki-May Hamm, mairesse de la Ville de Magog et préfète suppléante, à 
titre de représentants de la MRC de Memphrémagog au sein du comité 
d’investissement commun. 

ADOPTÉ 
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Tourisme Memphrémagog / 2 représentants 
 
Considérant que les règlements généraux de Tourisme Memphrémagog prévoient 
que le conseil d’administration de l’organisme est composé de 13 membres, dont 
deux membres du conseil de la MRC de Memphrémagog;  
 
Considérant qu’il y a lieu que le conseil procède à la désignation de ses deux 
représentants au sein du conseil d’administration de Tourisme Memphrémagog; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE LISETTE MAILLÉ 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER LUC LAMONTAGNE 

46-18 ET RÉSOLU  
 

De nommer le conseiller Jacques Marcoux, maire du Canton de Potton, et la 
conseillère Marie Boivin, mairesse du Canton d’Orford, à titre de représentants de la 
MRC de Memphrémagog au sein du conseil d’administration de Tourisme 
Memphrémagog. 
 
Que, tel que prévu aux règlements généraux de l’organisme, les administrateurs sont 
nommés pour un mandat de deux ans et ils demeurent en fonction jusqu’à ce que 
leurs remplaçants aient été désignés. 

ADOPTÉ 
 
 
Ressourcerie des Frontières / 1 représentant 
 
Considérant qu’à titre de membre de l’organisme, la MRC de Memphrémagog est 
invitée à déléguer un représentant pour siéger au sein du conseil d’administration de 
la Ressourcerie des Frontières; 
 
Considérant qu’il y a lieu de procéder à la nomination de ce représentant parmi les 
membres du conseil; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER PATRICK LEBLOND 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MARTIN PRIMEAU 

47-18 ET RÉSOLU  
 
De nommer la conseillère Lisette Maillé à titre de représentante de la MRC de 
Memphrémagog au sein de la Ressourcerie des Frontières. 

ADOPTÉ 
 
 
COGESAF / 1 représentant 
 
Considérant que le COGESAF est l’organisme reconnu par le gouvernement du 
Québec pour la gestion intégrée de l’eau du bassin versant de la rivière Saint-
François et qu’il a des mandats de planification et de mise en œuvre des actions pour 
améliorer la qualité de l’eau, tel le Plan directeur de l’eau, et que les collèges 
électoraux sont composés notamment des MRC représentées par un maire; 
 
Considérant qu’il y a lieu de procéder à la nomination de ce représentant parmi les 
membres du conseil des maires; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE FRANCINE CARON-MARKWELL 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER DENIS FERLAND 

48-18 ET RÉSOLU  
 
Que la conseillère Lisette Maillé soit nommée déléguée de la MRC de 
Memphrémagog pour le secteur moyen Saint-François, en remplacement du 
conseiller Denis Ferland. 

ADOPTÉ 
 
OBVBM / 1 représentant 
 
Considérant que l’OBVBM est l’organisme reconnu par le gouvernement du Québec 
pour la gestion intégrée de l’eau du bassin versant de la Baie Missisquoi et qu’il a des 
mandats de planification et de mise en œuvre des actions pour améliorer la qualité de 
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l’eau, tel le Plan directeur de l’eau, et que les collèges électoraux sont composés 
notamment des MRC représentées par un maire; 
 
Considérant qu’il y a lieu de procéder à la nomination de ce représentant parmi les 
membres du conseil des maires; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MICHAEL PAGE 
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE VICKI-MAY HAMM 

49-18 ET RÉSOLU  
 
De nommer le conseiller Jacques Marcoux à titre de représentant de la MRC de 
Memphrémagog auprès de l’OBVBM. 

ADOPTÉ 
 
 
Comité Échec au crime / 1 représentant 
 
Considérant que Échec au crime est une organisation sans but lucratif qui 
administre un programme offrant à la population québécoise des moyens pour 
signaler anonymement des crimes; 
 
Considérant que l’organisme propose qu’une personne représentant la MRC se 
joigne au comité régional existant et que cette personne fasse le lien entre ledit 
comité et la MRC de Memphrémagog; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE MARIE BOIVIN 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MICHEL BISSONNETTE 

50-18 ET RÉSOLU  
 
De nommer le conseiller Philippe Dutil à titre de représentant de la MRC auprès de 
l’organisme Échec au crime, en remplacement de la conseillère Nicole-Andrée 
Blouin. 

ADOPTÉ 
 
 
Comité consultatif vélo / ± 5 représentants  
 
Considérant que la MRC de Memphrémagog a procédé, le 17 août 2016, à la 
formation d’un comité consultatif pour la mise en œuvre d’une stratégie cycliste sur le 
territoire; 
 
Considérant que suite aux élections municipales du 5 novembre 2017, il y a lieu de 
procéder à la nomination de représentants municipaux au sein de ce comité; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER PHILIPPE DUTIL  
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER VINCENT GÉRIN 

51-18 ET RÉSOLU  
 
Que la MRC de Memphrémagog procède à la nomination des représentants 
suivants : 
 

• Marie Boivin Canton d’Orford 

• Martin Primeau Canton de Hatley 

• Richard Violette Ogden 

• Francine Caron-Markwell Canton de Stanstead 

• Jacques Marcoux Canton de Potton 

• Joan Westland-Eby  Bolton-Est 

 
ADOPTÉ 

 
 
Comité consultatif en transport / nombre à déterminer 
 
Considérant que la MRC de Memphrémagog coordonne, depuis le 1er janvier 2017, 
les services de transport offerts dans les municipalités membres de l’entente 
intermunicipale prévue à cette fin; 
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Considérant qu’il y a lieu de nommer les représentants du conseil pour siéger au 
sein du comité consultatif en transport, coordonné par la MRC; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE MARIE BOIVIN 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER PATRICK LEBLOND 

52-18 ET RÉSOLU  
 
Que la MRC de Memphrémagog procède à la nomination des conseillères Vicki-May 
Hamm, mairesse de la Ville de Magog, et Joan Westland-Eby, mairesse de Bolton-
Est, à titre de représentantes de la MRC au sein du comité consultatif en transport. 
 

ADOPTÉ 
 
 
Carrefour Jeunesse-Emploi / 1 représentant 
 
Considérant que le Carrefour Jeunesse-Emploi a invité la MRC de Memphrémagog 
à déléguer un représentant pour siéger au sein du conseil d’administration de 
l’organisme; 
 
Considérant qu’il y a lieu de procéder à une nomination parmi les membres du 
conseil des maires; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER DENIS FERLAND 
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE JOAN WESTLAND-EBY 

53-18 ET RÉSOLU  
 
Que le conseiller Martin Primeau soit nommé comme délégué de la MRC de 
Memphrémagog au sein du conseil d’administration du Carrefour Jeunesse-Emploi 
Memphrémagog. 

ADOPTÉ 
 
 
 

DIVERS 
 

JOURNÉES DE LA PERSÉVÉRANCE SCOLAIRE, 12 AU 16 FÉVRIER 2018 
 
Alexandra Roy présente les différentes initiatives proposées aux municipalités par le 
projet PRÉE en vue des Journées de la persévérance scolaire, qui se dérouleront du 
12 au 16 février 2017. Le maire du Canton de Hatley, le conseiller Martin Primeau, 
reçoit le drapeau de la persévérance scolaire, qui pourra être hissé devant le tout 
nouvel hôtel de ville de la municipalité. 
 
 

PLAISIRS D’HIVER 2018 / DÉPÔT D’UNE DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil Sport Loisir de l’Estrie met à la disposition de la MRC 
de Memphrémagog une enveloppe de 4 130 $ afin de valoriser la pratique d’activités 
physiques auprès de la population; 
 
CONSIDÉRANT QUE des intervenants en loisir de la MRC se sont rencontrés le 19 
décembre dernier afin de discuter des différentes possibilités d’utiliser la somme 
disponible afin de favoriser la pratique d’activités de plein air et de soutenir la réalisation 
de projets collectifs dans le cadre des Plaisirs d’hiver 2018; 
 
CONSIDÉRANT QUE les conditions d’admissibilités sont telles que les projets doivent 
se réaliser entre le 5 janvier et le 31 mars 2018 et que le formulaire de demande doit 
être rempli et transmis avant le 19 janvier; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC souhaite soutenir les initiatives identifiées par les 
intervenants en loisir du territoire de la MRC ayant participé à la rencontre du 19 
décembre dernier; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER DENIS FERLAND  
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER JACQUES MARCOUX 

54-18 ET RÉSOLU  
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Que le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante; 
 
Que la MRC : 

• Dépose le projet « Plaisirs d’hiver de la MRC de Memphrémagog » tel que 
plus amplement décrit au formulaire de dépôt de projet; 

• Désigne la Corporation des loisirs du Canton de Hatley comme coordonnateur 
du collectif et Mme Catherine Duguay à titre de responsable; 

• Respecte la déclaration d’engagement inscrite au bloc 6 du formulaire du 
projet; 

• Désigne le directeur général de la MRC pour signer les documents afférents à 
ce projet. 

ADOPTÉ 
 
 

INTERNET HAUT DÉBIT 
 
La municipalité d’Austin recevra une aide gouvernementale pour soutenir un projet 
pilote de déploiement de la fibre optique sur le territoire de la municipalité. Plusieurs 
autres municipalités de l’Estrie ont aussi reçu un soutien financier, dans le cadre des 
programmes Branché pour innover ou Québec branché. Les membres proposent de 
mettre sur pied un comité de travail, qui pourra étudier le dossier à l’échelle de la 
MRC et faire des recommandations en vue d’un prochain appel de projets des 
gouvernements. Il est donc convenu de ce qui suit : 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER PATRICK LEBLOND 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER YVON LARAMÉE 

55-18 ET RÉSOLU  
 
De mettre sur pied un comité de travail ayant pour objectif de dresser le portrait des 
services internet haut débit sur le territoire de la MRC et d’adresser différentes 
recommandations au conseil; 
 
De nommer les membres suivants pour siéger au sein de ce comité ad hoc : 
 

• Lisette Maillé Austin 

• Philippe Dutil Ville de Stanstead 

• Vicki-May Hamm Ville de Magog 

• Richard Violette Ogden 

• Denis Ferland Hatley 

• Jacques Demers Préfet 

• Francine Caron-Markwell Canton de Stanstead 

 
ADOPTÉ 

 
La MRC de Memphrémagog a d’ailleurs été présente à la rencontre du 11 janvier 
2018 à Coaticook avec le CNRC/PARI visant l’exploration plus en détail de modèles 
financiers possibles proposés pour ce type de projet. 
 
 
 

CORRESPONDANCE 
 
Demandes d’appui 
 

• MRC La Haute-Côte-Nord (rés. 2017-10-263) : Service d’hémodialyse – appui aux 
démarches du Centre d’Action Bénévole Le Nordest 

 
Après discussion, considérant la nature et la portée de cette demande, les membres 
du conseil ne jugent pas opportun d’y donner suite. 
 
 

• FQM 
- Déclaration commune – Forum des communautés forestières 
- Milieux humides – Financement des nouvelles responsabilités 
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Après discussion, les membres du conseil conviennent d’appuyer ces deux 
demandes : 
 
 
Déclaration commune - Forum des communautés forestières 
 
CONSIDÉRANT QUE les économies de la forêt procurent des emplois directs à plus 
de 106 000 personnes et représentent 2,8 % de l’économie québécoise; 
 
CONSIDÉRANT QUE les activités économiques qui forment les économies de la 
forêt contribuent à plus de 9,5 milliards de dollars à l’économie québécoise, dont près 
de 1 milliard lié à l’exploitation de produits forestiers non ligneux et aux activités 
récréatives; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Forum des communautés forestières organisé par la FQM, 
qui s’est tenu à Québec le 28 novembre dernier, s’est conclu par la signature d’une 
déclaration commune par plus de 14 signataires représentatifs des différentes 
activités économiques liées à la forêt;   
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MICHEL BISSONNETTE 
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE VICKI-MAY HAMM  

56-18 ET RÉSOLU  
  
D’APPUYER la déclaration commune adoptée lors du Forum des communautés 
forestières 2017; 
 
DE DEMANDER à la FQM de mener les actions nécessaires visant la réalisation des 
engagements issus de la déclaration commune du Forum des communautés 
forestières 2017; 
 
DE TRANSMETTRE cette résolution au premier ministre du Québec (c.c. 
MDDELCC, MFFP, MFQ, MESI, MAPAQ, MAMOT) et au premier ministre du 
Canada. 

ADOPTÉ 
 
 
Milieux humides – Financement des nouvelles responsabilités 
 
CONSIDÉRANT QUE la Politique gouvernementale de consultation et d’allègement 
administratif à l’égard des municipalités précise que le gouvernement doit faire une 
analyse économique des coûts lorsqu’une mesure gouvernementale est susceptible 
d’entraîner une hausse importante de responsabilités pour une municipalité; 
 

CONSIDÉRANT la sanction, le 16 juin 2017, de la Loi no 132 concernant la 
conservation des milieux humides et hydriques par le gouvernement du Québec;  
 

CONSIDÉRANT QUE cette loi oblige les MRC à assumer une nouvelle 
responsabilité, soit l’adoption et la gestion d’un plan régional des milieux humides et 
hydriques (PRMHH);  
 

CONSIDÉRANT que la MRC aura 5 ans pour élaborer son PRMHH et que ce dernier 
devra être révisé tous les 10 ans;  
 

CONSIDÉRANT QUE les MRC devront compléter l’identification des milieux humides 
et hydriques; 
 

CONSIDÉRANT l’ampleur de la tâche en termes de ressources financières et 
humaines afin de porter à bien cette responsabilité imposée;  
 

CONSIDÉRANT qu’aucune compensation financière n’est actuellement prévue pour 
aider les MRC à répondre à cette obligation;  
 

CONSIDÉRANT QUE les compensations financières systématiques prévues dans 
les mesures transitoires du projet de loi no 132 peuvent avoir des impacts financiers 
importants pour les MRC et les municipalités; 
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CONSIDÉRANT QUE les MRC et municipalités interviennent régulièrement dans les 
milieux hydriques et humides dans l’exercice de leur compétence relative à la gestion 
des cours d’eau, ou pour entretenir des infrastructures qui, dans certains cas, 
appartiennent au gouvernement du Québec. 
 

IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE MARIE BOIVIN 
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE-ANDRÉE BLOUIN  

57-18 ET RÉSOLU  
 

DE DEMANDER au MDDELCC une analyse des coûts pour la réalisation des plans 
de gestion et de conservation des milieux humides et hydriques ainsi que des 
impacts financiers pour les municipalités de la mise en œuvre des dispositions de la 
loi. 

ADOPTÉ 

 
 
Résolutions 
 
MRC de La Matapédia (rés. 2017-206) : Avis de la MRC de La Matapédia sur la Loi 
sur la conservation des milieux humides et hydriques 
 

 
 

PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Les membres du conseil : 
 
Aucune question n’est soulevée. 
 
Le public : 
 

Aucune question n’est soulevée. 
 
 

LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
La conseillère Vicki-May Hamm propose la levée de la session. 
 

 

 
 
___________________________ ____________________________ 
Secrétaire-trésorier     Préfet 
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Rapport d’activités du service d’aménagement     

PÉRIODE 14 DÉCEMBRE 2017 AU 16 JANVIER 2018 

 

Règlement de contrôle 
intérimaire 14-17 

 Le RCI 14-17 et le document de justification ont été envoyés 
pour approbation au MAMOT. L’avis du ministre sera reçu au 
plus tard le 11 février 2018. 

Règlement 15-17 – 
Territoire incompatible 
avec l’activité minière 
(TIAM) 

 Une rencontre avec le MAMOT et le MERN a eu lieu et 
certaines précisions de l’avis gouvernemental nous ont été 
transmises. Le projet de règlement sera modifié et présenté 
au comité d’aménagement. 

 Par la suite, la MRC devra tenir une consultation publique 
avant l’adoption du règlement final. 

Acquisition 
d’orthophotographies – 
printemps 2018 

 La résolution et le projet d’entente intermunicipale vous sont 
déposés pour adoption. Le maître d’œuvre sera la MRC de 
Memphrémagog. 

Modification de 
l’entente 
intermunicipale de 
service en inspection 

 Le comité administratif a accepté d’actualiser l’entente 
intermunicipale de service en inspection. L’entente actuelle 
date de 2004 et une mise à jour était nécessaire. La 
résolution et le projet d’entente vous sont déposés pour 
adoption. 

Rencontre 
d’information pour les 
inspecteurs 

 Une rencontre d’information de l’Ordre des Ingénieurs du 
Québec à l’intention des inspecteurs aura lieu le jeudi 1er 
février prochain. Les sujets suivants seront abordés : 

• La Loi sur les ingénieurs 

• L’émission des permis de construction : quand exiger 
un ingénieur ? 

• La pratique illégale dans le domaine municipal 

• Les travaux effectués pour et par une municipalité : 
attention aux gaffes ? 

• Des exemples concrets ainsi que de la  jurisprudence 

 


